
Tableau de bord de la précarité en Occitanie – édition 2025

Fiche 2 :
l’allocation aux adultes handicapés

Créée en 1975, l’allocation aux adultes handicapés (AAH) fait partie du dispositif de la loi d’orientation en 
faveur des personnes handicapées. Elle assure un minimum de ressources à des personnes handicapées 
dont les revenus sont modestes. L’AAH est versée par les Caisses d’allocations familiales (CAF) pour le 
régime général et par les caisses de la Mutualité sociale agricole (MSA) pour le régime agricole.

► À retenir

• En Occitanie, 152 961 allocataires de la CAF ou de la MSA bénéficient du versement de l’AAH fin 2023. En tenant 
compte des éventuels conjoints, enfants et autres personnes à charge, 225 056 personnes sont couvertes par 
l’AAH, soit 4,8 % des moins de 65 ans de la région ► figure 1.

• Le nombre d’allocataires de l’AAH augmente de 5,7 % en 2023. Cette nette hausse s’explique par la 
« déconjugalisation » de l’allocation depuis le 1er  octobre 2023 ► figure 2 ► Contexte législatif. 

• La part des allocataires de l’AAH parmi les moins de 65 ans est importante en Lozère, dans l’Aude et dans les 
Hautes-Pyrénées ► figures 1 et 3.

• Les allocataires sont principalement des personnes isolées ► figure 4.

▸ 1. Allocataires et population couverte par l’AAH en Occitanie au 31 décembre
Allocataires Population couverte (1)

2021 2022 2023 2021 2022 2023

Ariège 1,2      3,1      47,2      0,7      2,0      4,2       

Aude 6,0      7,3      48,5      6,1      9,3      7,2       

Aveyron 5,3      8,4      46,7      6,0      11,7      5,0       

Gard 5,2      6,2      47,9      4,9      8,1      4,3       

Haute-Garonne 4,7      9,4      48,3      5,1      11,0      4,2       

Gers 3,1      5,5      47,7      2,9      7,8      5,5       

Hérault 4,4      3,6      47,7      5,2      4,4      4,8       

Lot 2,1      3,3      45,5      1,4      4,5      4,4       

Lozère 4,2      3,9      42,7      4,1      6,9      7,3       

Hautes-Pyrénées 2,4      4,2      47,5      2,5      5,9      6,5       

Pyrénées-Orientales 4,0      3,9      46,3      3,6      4,8      5,2       

Tarn 2,2      4,0      47,4      1,5      5,1      4,3       

Tarn-et-Garonne 0,1      3,2      47,9      - 1,0      4,0      4,8       

Occitanie 4,1      5,7      47,6      4,2      7,2      4,8       

France métropolitaine 1 303 900 * 3,4      4,5 * nd 1 944 700 * 3,4      7,4 * 3,7 *

Évolution 
2021–22 

(en %)

Évolution 
2022–23 

(en %)

Part des 
femmes 
en 2023 

(en %)

Évolution 
2021–22 

(en %)

Évolution 
2022–23 

(en %)

Part de la 
population 
couverte 
parmi les 
moins de

65 ans
en 2023
(en %)

3 364  3 403  3 507  4 633  4 664  4 759  

11 365  12 050  12 925  16 949  17 989  19 657  

6 082  6 403  6 938  8 402  8 910  9 953  

15 086  15 864  16 845  21 982  23 049  24 924  

28 918  30 275  33 130  43 532  45 756  50 785  

4 766  4 912  5 183  6 808  7 007  7 556  

28 896  30 166  31 261  41 839  44 016  45 973  

3 566  3 640  3 760  5 005  5 074  5 304  

2 932  3 055  3 174  3 667  3 819  4 081  

7 036  7 202  7 503  10 048  10 296  10 905  

12 313  12 804  13 298  17 235  17 858  18 719  

8 441  8 629  8 977  11 878  12 057  12 666  

6 252  6 261  6 460  9 495  9 401  9 774  

139 017  144 664  152 961  201 473  209 896  225 056  

1 207 500  1 248 200  1 752 400  1 811 400  

(1) La population couverte comprend, outre l’allocataire, son conjoint éventuel et s’il y a lieu, les enfants et autres personnes à charge au sens des prestations familiales.
* Donnée provisoire.
nd : Donnée non disponible.
Sources : CAF, MSA, Insee.
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▸ 2. Allocataires de l’AAH en Occitanie et en France métropolitaine entre 2018 et 2023

* Donnée provisoire pour la France métropolitaine.
Lecture : En 2023 en Occitanie, le nombre d’allocataires de l’AAH est en hausse de 18 % par rapport au point de référence de 2018 (118-100). En 2022, il était en hausse de 11 % par 
rapport à ce même point de référence (111-100).
Sources : CAF, MSA.

▸ 3. Part des allocataires de l’AAH parmi les moins de 65 ans au 31 décembre 2023 en Occitanie (données 
lissées)

Sources : CAF, MSA, Insee.
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▸ 4. Répartition de la population couverte par l’AAH selon la situation familiale par département* d’Occitanie 
au 31 décembre 2023

* Les départements sont classés selon la part des personnes isolées.
Lecture : En Occitanie, 48 % des personnes couvertes par l’AAH vivent seules, 12 % dans une famille monoparentale, 24 % dans une famille composée d’un couple avec enfants et 16 % 
vivent en couple sans enfant.
Sources : CAF, MSA.
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► Définitions

L’allocation aux adultes handicapés (AAH) est versée par les Caisses d’allocations familiales (CAF) et les caisses de la Mutualité sociale 
agricole (MSA).

Qui peut bénéficier de l’AAH ?

Ce minimum social est attribué selon des critères médicaux et sociaux évalués par les Commissions départementales des droits et 
de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). Elle est accordée dans deux cas : si on reconnaît au demandeur un taux 
d’incapacité d’au moins 80 % ou un taux compris entre 50 % et 79 % assorti d’une « restriction substantielle et durable pour l’accès à 

l’emploi ». Son versement prend fin à partir de l’âge minimum légal de départ à la retraite pour inaptitude1 en cas d’incapacité de 
50 % à 79 %. L’allocataire bascule alors dans le régime de retraite pour inaptitude. En cas d’incapacité d’au moins 80 %, le bénéficiaire 
peut percevoir l’AAH au-delà de l’âge minimum légal de départ à la retraite en complément d’une pension de retraite ou d’un 
minimum vieillesse. Depuis le 1er janvier 2017, il n’est plus possible de cumuler l’AAH avec l’allocation de solidarité spécifique.

Le montant de l’allocation

Depuis le 1er octobre 2023, l’AAH est dans la plupart des cas « déconjugalisée2 » : pour les personnes en couple, les revenus de leur 
conjoint ne sont plus pris en compte et le plafond de ressources est désormais le même que pour une personne seule. Au 1er avril 
2023, le plafond des ressources mensuelles a été porté à 971 euros pour une personne seule sans enfant (montant de l’AAH à taux 
plein). Pour les personnes restant avec le mode de calcul « conjugalisé », le plafond des ressources mensuelles pour un couple sans 

enfant est de 1 758 euros3. Ces plafonds sont majorés de 486 euros par enfant à charge.

Pour une personne sans enfant, seule ou en couple mais bénéficiant du mode de calcul « déconjugalisé », l’AAH est une allocation 
strictement différentielle : son montant est égal à la différence entre le plafond et ses ressources. Le principe est d'appliquer au 
bénéficiaire AAH le plafond de ressources « personne seule » en tenant compte du nombre d'enfants lorsqu'il y en a. Pour les 
personnes restant avec le mode de calcul « conjugalisé », le montant de l’allocation équivaut à la différence entre le plafond 
correspondant à la situation du foyer et l’ensemble des ressources mensuelles dont dispose le foyer.

L'AAH est calculée sur des ressources trimestrielles depuis 2011 pour les bénéficiaires de l’AAH travaillant en milieu ordinaire et 
depuis le 1er janvier 2023 pour ceux qui travaillent simultanément et à temps partiel en milieu ordinaire et dans un établissement et 

service d’aide par le travail (Esat)4. Pour les autres, le calcul reste sur les ressources annuelles (fondé sur les ressources de l’avant-
dernière année)

Des mécanismes d’abattement peuvent être pratiqués sur les revenus de l’allocataire, en particulier pour les allocataires travaillant 
en milieu ordinaire. Sous certaines conditions, une majoration pour la vie autonome (105 euros) ou un complément de ressources 
(179 euros) est versé en supplément. Le complément de ressources a été supprimé à compter du 1er décembre 2019 pour les 
nouveaux allocataires.

► Contexte législatif

La « déconjugalisation » de l’AAH depuis le 1er octobre 2023 peut expliquer la nette hausse du nombre d’allocataires en 2023.

Après une première revalorisation au 1er avril 2022 (+1,8 %), le barème de l’AAH a été revalorisé de manière anticipée au 1er juillet 
2022 (+4,0 %) dans le cadre de la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat.

Depuis le 1er janvier 2022, un abattement forfaitaire s’applique aux revenus du conjoint, fixé à 5 000 euros annuels, majoré de 1 400 
euros par enfant à charge. Le passage à l’abattement forfaitaire pour les revenus du conjoint et la revalorisation exceptionnelle de 
juillet 2022 pourraient expliquer la forte augmentation du nombre d’allocataires entre 2021 et 2022.

En 2020, les effectifs ont augmenté moins fortement qu’auparavant. De janvier 2020 à mars 2022, le montant du minimum vieillesse 
a été supérieur au montant maximal de l’AAH. Les personnes qui avaient droit à une AAH différentielle en 2019 en complément de 
leur minimum vieillesse l’ont donc perdue en 2020. La moindre hausse des effectifs découle aussi, dans une moindre mesure, de la 
crise sanitaire : la diminution du nombre de décisions et d’avis rendus par les maisons départementales des personnes handicapées 
a limité les entrées dans le dispositif en 2020.

Le plan de revalorisation du montant maximal de l’AAH en 2018-2019 (+41 euros au 1er novembre 2018 et +40 euros au 1er novembre 
2019) a accru les plafonds des ressources et donc le nombre d’allocataires.

Le décret du 3 avril 2015 relatif à la durée d’attribution de l’AAH étend de deux à cinq ans la durée maximale d’attribution pour les 
personnes ayant un taux d’incapacité entre 50 % et 79 % et repousse ainsi leur sortie du dispositif.

1 Contrairement à l’âge minimum légal de départ à la retraite, qui est passé de 62 à 64 ans à la suite de la réforme des retraites de 2023, l’âge de départ à la retraite pour inaptitude 
n’est pas affecté par cette réforme et reste égal à 62 ans.

2 En application de la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat, qui entérine la « déconjugalisation » de l’AAH, et du décret 
n° 2022-1694 du 28 décembre 2022 relatif à la « déconjugalisation » de l’AAH.

3 Les bénéficiaires avec un droit ouvert au titre du mois de septembre 2023 peuvent conserver un calcul « conjugalisé », y compris en cas de renouvellement de leurs droits, tant 
que ce dernier leur est plus favorable.

4 Les ressources sont également évaluées tous les trimestres pour les personnes travaillant uniquement en Esat, si elles y débutent après une activité en milieu ordinaire.
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